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 1 Projet de loi S-217 

RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI S-217 :  
LOI MODIFIANT LA LOI SUR L’AGENCE DU REVENU  
DU CANADA (RAPPORTS CONCERNANT  
L’IMPÔT SUR LE REVENU IMPAYÉ) 

1 CONTEXTE 

Le projet de loi S-217, Loi modifiant la Loi sur l’Agence du revenu du Canada 
(rapports concernant l’impôt sur le revenu impayé) 1, a été présenté au Sénat 
le 28 mai 2025 par l’honorable sénateur Percy E. Downe. Il a franchi l’étape 
de la troisième lecture au Sénat le 12 mars 2026 et celle de la première lecture 
à la Chambre des communes le 26 mars 2026.  

Le projet de loi S-217 modifie la Loi sur l’Agence du revenu du Canada (LARC)  2 
afin d’exiger que l’Agence du revenu du Canada (ARC) inclue une liste de toutes les 
condamnations pour évasion fiscale dans le rapport d’activités qu’elle soumet chaque 
année au ministre du Revenu national (le ministre). Il prévoit également que, tous les 
trois ans, l’ARC doit inclure dans son rapport des statistiques sur le manque à gagner 
fiscal. Le projet de loi prévoit également que le ministre est tenu de fournir au 
directeur parlementaire du budget des données sur le manque à gagner fiscal. 

Deux projets de loi similaires ont été présents au cours de législatures précédentes : 
le projet de loi S-258, Loi modifiant la Loi sur l’Agence du revenu du Canada 
(rapports concernant l’impôt sur le revenu impayé) 3 au cours de la 1re session de la 
44e législature, et le projet de loi S-243, Loi modifiant la Loi sur l’Agence du revenu 
du Canada (rapports concernant l’impôt sur le revenu impayé) 4 au cours de la 
1re session de la 42e législature. Les deux projets de loi ont franchi l’étape de la 
troisième lecture au Sénat. Le projet S-258 est mort au Feuilleton à la suite de 
la prorogation du Parlement en janvier 2025, et le projet de loi S-243 a été rejeté 
à la deuxième lecture à la Chambre des communes le 29 mai 2019. 

En avril 2016, le gouvernement fédéral 5 a pris l’engagement d’estimer le manque à 
gagner fiscal, qu’on appelle également l’écart fiscal, et de créer, à l’ARC, une équipe 
chargée d’examiner la question et de publier une série de rapports d’analyse sur ses 
différents aspects.  
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L’ARC définit l’écart fiscal comme étant « la différence entre les impôts qui 
devraient être payés si toutes les obligations fiscales étaient pleinement respectées 
dans tous les cas et les impôts qui sont effectivement payés et recouvrés 6 ». Elle 
considère que l’écart fiscal est attribuable en partie à l’évasion et la fraude fiscale, 
mais aussi à d’autres facteurs comme l’ignorance des obligations fiscales, les erreurs 
de bonne foi et les faillites menant à une dette fiscale impayée. 

Entre 2016 et 2022, l’ARC a publié une série de rapports 7 sur la question, dont le 
plus récent sur l’écart fiscal fédéral global pour les années d’imposition 2014 à 2018. 
Selon ce rapport, l’écart fiscal brut en 2018 était de 35,1 à 40,4 milliards de dollars, 
somme représentant de 13 à 15 % des recettes fiscales fédérales. L’écart fiscal net, 
qui tient compte des sommes recouvrées par l’ARC grâce à ses activités d’observation, 
était de 18,1 à 23,4 milliards de dollars, somme représentant de 7 à 9 % des recettes 
fiscales fédérales 8. Depuis son plus récent rapport de 2022 sur l’écart fiscal fédéral 
global, l’ARC n’a pas publié de mises à jour de ses estimations de l’écart fiscal. 

En 2012, à la suite d’une demande de l’honorable sénateur Percy E. Downe, 
le directeur parlementaire du budget a tenté d’estimer l’écart fiscal en demandant 
des renseignements à l’ARC en vertu de la Loi sur le Parlement du Canada 9. Elle a 
toutefois refusé de fournir de lui fournir les données fiscales pertinentes, invoquant 
la confidentialité des renseignements des contribuables 10. 

2 DESCRIPTION ET ANALYSE 

Le paragraphe 88(2) de la LARC énumère les éléments qui doivent figurer dans le 
rapport d’activités annuel de l’ARC au Parlement. Le paragraphe 2(1) du projet de loi 
S-217 ajoute à ces éléments une liste détaillée de toutes les condamnations pour 
évasion fiscale, y compris une liste distincte pour l’évasion fiscale internationale. De 
plus, le paragraphe 2(2) du projet de loi ajoute le nouveau paragraphe 88(3) à la 
LARC, qui prévoit que tous les trois ans, le rapport annuel doit également inclure les 
statistiques sur le manque à gagner fiscal.  

L’article 3 du projet de loi précise la nature des données sur le manque à gagner fiscal 
à inclure dans le rapport en ajoutant le nouvel article 88.1 à la LARC. 

D’abord, le nouveau paragraphe 88.1(1) définit le terme « manque à gagner fiscal » 
comme suit :  

la somme obtenue par l’addition des cotisations qui auraient dû être 
établies au titre de la Loi de l’impôt sur le revenu à l’égard des revenus 
non déclarés et de la différence entre le montant des cotisations établies 
au titre de cette loi et le montant des impôts perçus.  



 

 3 Projet de loi S-217 

Il précise également que le calcul du manque à gagner fiscal doit se fonder sur 
une estimation :  

• de la valeur des nouvelles cotisations après vérifications des déclarations 
de revenus; 

• de la possibilité de percevoir des recettes supplémentaires par suite 
de l’établissement de ces nouvelles cotisations; 

• du taux des déclarations de revenus erronées qui n’ont pas été détectées; 

• du montant de l’impôt non perçu à cause du manquement par des déclarants 
à leur obligation de déclarer les biens étrangers déterminés aux termes de 
l’article 233.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

Le nouveau paragraphe 88.1(2) précise que le ministre doit recueillir, compiler, 
analyser et synthétiser les statistiques sur le manque à gagner fiscal pour chaque 
catégorie de contribuables qui sont des résidents du Canada, c’est-à-dire 
les particuliers, les sociétés subdivisées selon leur taille et les fiducies.  

Finalement, en vertu du nouveau paragraphe 88.1(3), le ministre est tenu de fournir 
au directeur parlementaire du budget les données sur le manque à gagner fiscal et 
toutes autres données que ce dernier juge pertinentes pour effectuer sa propre analyse 
du manque à gagner fiscal. Le nouveau paragraphe 88.1(4) stipule que les 
dispositions de la Loi sur le Parlement du Canada (LPC) relatives à l’accès et à la 
confidentialité des renseignements demandés par le directeur parlementaire du budget 
(par. 79.4(2) et art. 79.41 à 79.5 de la LPC) s’appliquent aux données visées au 
nouveau paragraphe 88.1(3) avec les adaptations nécessaires. 
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